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Introduction


Peu de secteurs en histoire contemporaine ont connu, au cours des dernières quinze années, un renouvellement documentaire et interprétatif aussi important que l’histoire de l’Union soviétique. La disparition de l’URSS en 1991 a permis de mettre en perspective une « période soviétique de l’histoire russe » s’étendant sur trois quarts de siècle à peine ; l’ouverture des archives – au moins pour les années 1917-1953 – a bouleversé les conditions de travail des historiens spécialistes de l’URSS et ouvert de nombreux nouveaux champs de recherche.

Dans le domaine de l’histoire politique, par exemple, la nouvelle documentation aujourd’hui disponible (archives des plus hautes instances dirigeantes du Parti – Politburo, Orgburo, Secrétariat du Comité central – et de l’État, Conseil des commissaires du peuple, puis Conseil des ministres, correspondances des élites dirigeantes, mais aussi la masse immense des documents produits par les instances supérieures et intermédiaires des administrations soviétiques) a permis d’éclairer plusieurs questions importantes :

 


	
les mécanismes de prise de décision, au sommet, et de mise en œuvre, par les diverses administrations, des mesures adoptées. Malgré la difficulté de reconstituer l’ensemble des processus décisionnels, il est devenu possible de documenter et d’identifier la marque personnelle, par exemple, de Lénine ou de Staline, et de suivre les logiques propres à telle ou telle administration, les marges d’autonomie et de proposition des divers acteurs bureaucratiques à tous les niveaux (central, régional, local) ;

– la part du projet politique à long terme et la part de l’improvisation, de la réaction aux aléas de la conjoncture, des tâtonnements, des retournements, des ajustements, voire des dysfonctionnements d’un système politique dans le processus même de sa construction ;



	la question des tensions interinstitutionnelles entre les diverses bureaucraties, les tensions et les conflits entre le centre et la périphérie.




 

L’État soviétique, longtemps considéré comme « un État flottant au-dessus de tous les autres éléments, sur l’histoire elle-même » (Moshe Lewin), est enfin pleinement appréhendé comme un objet d’histoire sociale, à travers l’étude de ses acteurs, de ses réseaux, de son fonctionnement, des formes de négociations et de conflits qui l’ont traversé. On s’intéresse davantage à la manière dont le pouvoir s’exerce, à la manière dont les relations de pouvoir s’enracinent dans le social. L’analyse des relations de pouvoir ne se limite plus – comme cela a longtemps été le cas, dans la soviétologie « classique » – à l’étude d’une série d’institutions, et encore moins à l’analyse d’une Idéologie. En interaction avec les actions et les initiatives du pouvoir central, les types de contraintes exercées, la société est devenue partie prenante de l’analyse.

L’intérêt croissant porté à l’histoire sociale, à « l’histoire vue d’en bas », a suscité également toute une série de recherches sur les réactions (au sens le plus large du terme) de la société soviétique – sur l’imperméabilité des « sous-cultures » à l’idéologie communiste, les zones d’autonomie des comportements sociodémographiques, les stratégies de contournement et de survie, les espaces d’autonomie de l’opinion publique, les déviances, les formes d’insubordination sociale, d’insoumission, de « dérobade », d’opposition ou de résistance passive ou active.

Mais également sur les modalités d’intégration et d’adaptation à la « nouvelle société socialiste », les stratégies de promotion sociale, les formes de réappropriation, d’adhésion et de soutien à certaines valeurs mises en avant par le régime. Cette histoire sociale met en lumière les enchevêtrements complexes du consentement et du mécontentement, de l’accommodement et de la résistance passive, de l’adhésion et du refus, de la résignation et de la déviance. Globalement, ces recherches s’inscrivent dans cette « histoire du quotidien » (Alltagsgeschichte) qui a si fortement marqué l’historiographie du nazisme.

Les recherches récentes ont aussi profondément renouvelé l’analyse d’un certain nombre de périodes clés de l’histoire de cette époque et mis en lumière certains événements longtemps méconnus. Ainsi, les études sur les révolutions de 1917 prennent davantage en compte le véritable bouleversement civilisationnel causé par la Première Guerre mondiale et inscrivent ces révolutions dans un continuum de brutalisation qui, durant presque une décennie (1914-1922), a conduit le pays vers une régression économique et sociale sans précédent. Cette régression pèsera lourdement sur la course à la modernisation engagée par les dirigeants bolcheviques dans les années 1930. Deux événements centraux longtemps occultés de cette décennie – les grandes famines consécutives à la collectivisation forcée des campagnes et la Grande Terreur de 1937-1938 – ont enfin été étudiés dans leur globalité et pleinement intégrés à l’histoire européenne de l’entre-deux-guerres. L’histoire de la « Grande guerre patriotique » a, elle aussi, été revisitée, l’accent étant mis désormais davantage sur les conséquences à long terme de cette « guerre absolue » sur la société soviétique que sur les péripéties d’une histoire militaire longtemps dominante et glorificatrice.

Aujourd’hui, l’histoire de l’URSS a définitivement cessé d’être l’apanage des « kremlinologues » pour devenir un champ d’études pluridisciplinaires – à l’instar d’autres études – des historiens du contemporain.







CHAPITRE PREMIER

Années de survie et de formation (1918-1921)




I. – L’institutionnalisation du bolchevisme

1. Les premiers décrets. – Dès avant octobre 1917, les bolcheviks avaient jugé indissociables leur propre prise du pouvoir, la fin de la « guerre impérialiste » et le déferlement d’une révolution prolétarienne en Europe.

Aussi le « décret sur la paix » constitue-t-il l’acte fondateur du nouveau régime. Par ce texte, le gouvernement bolchevique invitait « tous les peuples et leurs gouvernements à ouvrir sans délai les négociations d’une juste paix démocratique ». Passé inaperçu dans la plupart des chancelleries, qui ne voient dans le « coup du 25 Octobre » qu’une péripétie de plus dans le cours d’une Russie désorientée, le « décret sur la paix » se situe délibérément hors des normes de la diplomatie traditionnelle. Il témoigne de la volonté du nouveau pouvoir de bouleverser le système international des États : parlant au nom de « l’immense majorité des classes ouvrières et travailleuses épuisées », le gouvernement bolchevique appelle à une paix « sans annexions ni contributions », comme à la renonciation générale à « toute domination non consentie sur des nations, qu’elles fussent situées en Europe ou outre-mer ». D’emblée, les bolcheviks affichent leur utopisme et leur singularité.

Deuxième texte majeur adopté par les bolcheviks : le « décret sur la terre » : « La propriété privée de la terre est abolie sans indemnité ; toutes les terres sont mises à la disposition des comités locaux. » Cette mesure ne fait, en réalité, que légitimer ce que de nombreux comités agraires avaient spontanément entrepris depuis l’été 1917 : l’appropriation des terres appartenant aux grands propriétaires fonciers, à la Couronne, voire aux paysans aisés. Le « décret sur la terre » apporte en moyenne, à chaque famille paysanne, 2 à 3 ha de terre. Augmentation notable, mais qui n’a guère d’effet dans l’immédiat du moins. Faute de cheptel et de matériel agricole, la terre ne peut être utilement mise en valeur. Néanmoins, en acceptant le passage des terres aux « mains du peuple » – et donc la constitution d’une petite propriété paysanne –, en « volant » aux socialistes-révolutionnaires leur programme agraire (les bolcheviks avaient toujours été partisans d’une « nationalisation » des terres et de l’instauration de formes collectives d’exploitation), les bolcheviks s’assurent, durant les premiers mois de 1918, le soutien – capital – de l’immense majorité de la paysannerie.

Troisième orientation du nouveau régime : répondre aux revendications de son « allié naturel », le prolétariat urbain, regroupé, depuis le printemps 1917, au sein de comités de quartier, d’usine, de syndicats de plus en plus radicaux. En octobre 1917, le mot d’ordre de la « base » est le « contrôle ouvrier » : les ouvriers exigent l’expropriation des entreprises et leur gestion collective par les travailleurs. Un décret du 14 novembre 1917 fixe les modalités de ce « contrôle ouvrier » ; un autre reconnaît le principe de la journée de huit heures. Mais, déjà, le gouvernement bolchevique se montre plus soucieux de fixer des limites à l’autogestion, de fusionner les comités d’usine avec la nouvelle administration, de procéder aux premières nationalisations (14 décembre 1917). Une incompréhension mutuelle s’installe entre les ouvriers, obsédés par le chômage, la dégradation continue de leur pouvoir d’achat, la faim, les ravages de la guerre et un État soucieux d’efficacité économique. Dès le mois de décembre, le nouveau régime doit affronter une vague de revendications salariales et de grèves. En quelques semaines, les bolcheviks perdent l’essentiel du capital de confiance qu’ils avaient accumulé, dans une partie du monde ouvrier, durant l’année 1917.

 

2. Dictature politique, dissolution de l’Assemblée constituante et dessaisissement des soviets. – Le gouvernement constitué le 25 octobre ne comporte que des bolcheviks. Présidé par Lénine, le Conseil des commissaires du peuple comprend 15 « commissaires ». Les socialistes-révolutionnaires et les mencheviks ayant refusé, pour ne pas cautionner le coup de force bolchevique, de siéger au nouveau comité exécutif des soviets élu par le IIe congrès, le gouvernement de Lénine n’est reconnu que par les délégués bolcheviques et par les socialistes-révolutionnaires de gauche.

Dès la fin octobre, le nouveau gouvernement prend un certain nombre de mesures autoritaires : fermeture des journaux « bourgeois », suspension de toute publication qui « sèmerait le trouble dans les esprits en publiant des nouvelles volontairement erronées », contrôle de la radio et du télégraphe, arrestation de personnalités des partis d’opposition, tant « bourgeois » que socialistes.

Contre la mainmise totale des bolcheviks sur le pouvoir s’élèvent de nombreuses oppositions. Le syndicat des cheminots prend la tête de l’opposition « socialiste » au nouveau pouvoir, exigeant la constitution d’un gouvernement socialiste d’union.

Avant octobre, les bolcheviks n’avaient cessé d’accuser le gouvernement provisoire de retarder la réunion de l’Assemblée constituante. Ils ne pouvaient pas ne pas la réunir, même si Lénine ne cessait de rappeler le principe énoncé dès 1903 par Plekhanov, selon lequel le succès de la Révolution constituait le « droit suprême », supérieur à l’idéal du suffrage universel. Vu le poids électoral écrasant de la paysannerie, les élections de novembre-décembre 1917 à l’Assemblée constituante se soldent par une victoire écrasante des socialistes-révolutionnaires (40 % des suffrages exprimés). Sur 41 millions de votants, moins de neuf millions votent pour les bolcheviks. L’Assemblée constituante (370 S-R ; 175 bolcheviks ; 80 « divers modérés », 40 S-R de gauche, 17 constitutionnels-démocrates) se réunit le 18 janvier 1918. Elle n’a que le temps d’élire à sa présidence le leader social-révolutionnaire V. Tchernov et d’annuler les décrets d’octobre 1917. Dès le lendemain matin, le gouvernement bolchevique la dissout, dans l’indifférence générale. En Russie, l’expérience de la démocratie parlementaire n’aura duré que quelques heures.

Après avoir dissous l’Assemblée, le gouvernement restreint les prérogatives du Congrès des soviets, dont les sessions sont espacées et réduites à quelques séances symboliques. En quelques semaines (fin octobre 1917-mi-janvier 1918), le « pouvoir par en bas », le « pouvoir des soviets », qui s’était développé, de février à octobre 1917, au travers d’institutions décentralisées, très diverses, en tant que « contre-pouvoir » potentiel, se transforme ainsi en un « pouvoir par en haut », à l’issue de procédures de dessaisissement, bureaucratiques ou autoritaires. Le pouvoir passe de la société à l’État, et de l’État au parti bolchevique.





II. – De Brest-Litovsk à la guerre civile

1. Brest-Litovsk : l’illusion d’une paix. – La conclusion de la paix, souhaitée par l’immense majorité de la population, est une priorité pour le nouveau régime. Sans paix – à n’importe quel prix –, c’est l’avenir même de la révolution bolchevique, comme celui de la révolution mondiale (les deux étant alors jugés indissociables), qui est menacé. Après le refus des Alliés de prendre en considération les propositions léninistes d’une « paix sans annexions ni contributions », le gouvernement soviétique engage des négociations d’armistice avec les délégations des Empires centraux. Un armistice est conclu le 15 décembre 1917, pour quatre semaines, renouvelable. Le traité de Brest-Litovsk n’est cependant signé que le 3 mars 1918, à la suite de plusieurs mois de tractations laborieuses et d’une semaine (16-23 février 1918) particulièrement dramatique pour des dirigeants bolcheviques profondément divisés sur la tactique à mener face aux exigences croissantes des Empires centraux : « guerre révolutionnaire » (solution prônée par les « communistes de gauche », emmenés par Boukharine), « ni paix ni guerre » (formule inédite prônée par le principal négociateur bolchevique, Trotski, qui, le 10 février, met unilatéralement fin aux pourparlers, en déclarant que « l’état de guerre a pris fin entre les Empires centraux et la Russie ») ; acceptation – aussi dure fût-elle – des conditions de l’adversaire, afin de garantir l’avenir de la révolution russe (ligne prônée par Lénine). Le 23 février 1918, après que les armées allemandes eurent avancé de 400 km en cinq jours, Lénine parvient, à une courte majorité, à imposer son point de vue. Le traité de Brest-Litovsk consacre la perte, par rapport à 1914, de 800 000 km2. L’armée soviétique doit quitter l’Ukraine, conclure la paix avec la Rada ukrainienne, abandonner toute prétention sur la Finlande et les Pays baltes, céder Kars, Batoum et Ardahan à la Turquie. Ces territoires perdus représentent 26 % de la population, 32 % de la production agricole, 23 % de la production industrielle, 75 % du charbon et du fer. « Céder de l’espace pour gagner du temps » – telle est, pour Lénine, la raison d’être de ce diktat. Mais la trêve est de courte durée. À la « guerre impérialiste » succède la guerre civile.

 

2. Les développements de la guerre civile. – Quatre ans durant (début 1918-fin 1921), la Russie est déchirée par une terrible guerre civile qui provoque d’immenses pertes démographiques, une dévastation sociale et économique sans précédent et une militarisation durable du bolchevisme.

Affrontement multiforme, phénomène complexe mettant en jeu des intérêts politiques, nationaux, sociaux, la guerre civile dans l’ex-Empire tsariste ne saurait être réduite, comme elle l’a été généralement, à une lutte entre « Rouges » et « Blancs », qui s’achèverait, en novembre 1920, par la défaite de la dernière Armée blanche du baron Wrangel. Elle dure, en réalité, jusqu’au milieu de l’année 1921 (et certaines régions ne sont « pacifiées » qu’au début de 1922) ; en 1920-1921, le principal danger pour le régime soviétique n’est plus l’Armée blanche, mais les centaines d’armées paysannes (les « Verts ») qui tiennent le « pays profond », en Ukraine, en Sibérie, dans les provinces de la Volga, refusant les réquisitions, fuyant la conscription.

La guerre civile apparaît ainsi comme un entremêlement inextricable d’affrontements sur des fronts différents et mouvants.

 

(A) Une première catégorie d’affrontements oppose des gouvernements concurrents, disposant d’une force armée régulière et d’un appareil d’État, et s’efforçant d’établir leur pouvoir sur un territoire donné dans une conjoncture propice aux tendances centrifuges et à l’éclatement de l’ex-Empire tsariste en petites unités autonomes. Au moment où les bolcheviks prennent le pouvoir, l’empire hérité du gouvernement provisoire est, en effet, sur le point de se désintégrer.

À ce premier type d’affrontements « institutionnalisés » correspondent les conflits entre le régime bolchevique et les dizaines de gouvernements antibolcheviques éphémères qui voient le jour, dans diverses régions de l’ex-Empire tsariste, en 1918-1919 (gouvernements provisoires de Samara, d’Omsk, d’Arkhangelsk, de l’Oural, de Crimée, « république de Kalouga », gouvernements militaires cosaques, etc.).

L’année 1918, année de fragmentation maximale de l’ex-Empire russe, est marquée par des affrontements de faible envergure (les forces armées des protagonistes ne dépassent pas quelques dizaines de milliers d’hommes), périphériques et toujours localisés, entre le régime bolchevique et des forces d’opposition divisées. Parmi celles-ci, les plus dangereuses sont :

 


	le gouvernement cosaque du Don, proclamé par l’ataman Alexis Kaledine. Sous le régime tsariste, les Cosaques jouissaient du privilège de recevoir 30 ha de terre en échange d’un service militaire jusqu’à l’âge de 36 ans. Devenus ainsi l’un des principaux soutiens du pouvoir tsariste, les Cosaques, privés de leur légitimité sociale (et menacés dans leurs biens) par un décret du 28 octobre 1917 qui abolit tous les grades, titres, hiérarchies et inégalités de rang de l’ancien régime, se soulèvent contre le pouvoir bolchevique. C’est en « terre cosaque », sur les frontières méridionales de la Russie, dans les steppes du Don et du Kouban, que se constitue, dès décembre 1917, l’« Armée des Volontaires », premier noyau de ce qui allait bientôt devenir, sous le commandement du général Kornilov, puis du général Denikine, l’Armée « blanche » ;


	le comité des constituants de Samara (Komoutch). Né le 8 juin 1918, sous la présidence de quelques députés socialistes-révolutionnaires de l’ex-Assemblée constituante, le comité est soutenu militairement par la légion tchécoslovaque, une unité formée d’ex-prisonniers de guerre tchèques. Pendant la brève période de son existence, le Komoutch va essayer de trouver une troisième voie pour la révolution. Le comité de Samara rejette ainsi aussi bien la restauration monarchique que l’expérimentation socialiste, se référant au principe d’une démocratie parlementaire fondée sur la réforme agraire. Mais, dès le 18 novembre 1918, il est renversé par le nouvel homme fort de la partie orientale de la Russie, l’amiral monarchiste Koltchak. Divisée et impuissante, l’opposition démocratique est absorbée par la contre-révolution militaire.




 

À la différence de 1918, l’année 1919 apparaît comme le temps des grandes campagnes militaires, des affrontements sur une grande échelle entre des armées « blanches », désormais nombreuses (plusieurs centaines de milliers d’hommes) et soutenues par les anciens Alliés de la Russie et une Armée rouge réorganisée sur la base du service militaire obligatoire.

Jusqu’à l’été 1918, bien qu’hostiles à un régime qui avait unilatéralement sorti la Russie de la guerre, aggravé la situation des armées de l’Entente, déclaré l’annulation des dettes contractées avec les puissances étrangères à l’époque tsariste, et lésé, par la nationalisation des banques et des entreprises, les intérêts occidentaux, les Alliés étaient restés dans une position d’attente. Peu à peu, ils décident d’intervenir : en août 1918, des contingents anglo-canadiens entrent en Transcaucasie et occupent Bakou, tandis que Français et Anglais, débarqués à Arkhangelsk, renversent le gouvernement local bolchevique et soutiennent le gouvernement d’Omsk de l’amiral Koltchak. Basées à Odessa, des troupes françaises assurent les services de l’arrière à l’Armée blanche du général Denikine, qui opère dans la région du Don. En novembre 1918, la fin de la Première Guerre mondiale marque une nouvelle étape dans l’engagement occidental contre un régime qui encourage la diffusion de la révolution en Europe. La Russie bolchevique se trouve alors entourée d’un véritable « cordon sanitaire ».

Au cours de l’année 1919, les Blancs lancent trois grandes offensives, mal coordonnées, contre les bolcheviks, qui tiennent le centre de la Russie.

En mars, l’amiral Koltchak organise, depuis ses bases de l’Oural, une offensive en direction de la Volga, sur un front très large. Après des succès initiaux, l’amiral est obligé de reculer pour n’avoir pas su coordonner stratégiquement ses mouvements avec ceux de l’armée de Denikine partie du Don vers l’Ukraine et Orel. Défait à Samara, Koltchak doit battre en retraite dans des conditions très difficiles, les paysans sibériens s’étant soulevés contre son gouvernement qui avait décidé le retour des terres aux anciens propriétaires fonciers. Pourchassé par les partisans, il est fait prisonnier et fusillé près d’Irkoutsk, en février 1920.

Parti de la région du Don, le général Denikine lance à son tour, en juin 1919, une grande offensive – appuyée au nord-ouest par le général Ioudenitch – vers Moscou, sur un front de 700 km de Kiev à Tsaritsine. En septembre, ses troupes atteignent Voronej, Koursk, Orel, à moins de 400 km de Moscou, alors que le général Ioudenitch parvient à une centaine de kilomètres de Leningrad. Une puissante contre-offensive de l’Armée rouge, aidée par des insurrections paysannes sur les arrières des Blancs, qui pratiquent – comme les Rouges – une impitoyable politique de réquisitions en hommes comme en produits agricoles, oblige les Blancs à la retraite, les repoussant vers le sud, jusqu’en Crimée, où Denikine cède le commandement des restes de l’armée (moins de 40 000 hommes) au baron Wrangel, qui poursuit la résistance jusqu’en novembre 1920.

 

(B) On ne peut comprendre la guerre civile en Russie si l’on fait abstraction du problème des nations. La dimension nationale caractérise un second ensemble d’affrontements. La révolution d’Octobre accélère les tendances centrifuges que les bolcheviks semblent, au début, cautionner, notamment par la « Déclaration des droits des peuples de Russie » et le « Décret sur les nationalités » (15 novembre 1917). En reconnaissant l’égalité et la souveraineté des peuples de l’ancien Empire russe, le droit à l’autodétermination, à la fédération, à la sécession, ces textes invitent les peuples allogènes à s’émanciper de la tutelle du pouvoir central russe. Mais, comme le déclare bientôt Lénine, « le droit au divorce n’est pas l’obligation de divorcer ». En quelques mois, Polonais, Finnois, Baltes, Ukrainiens, Géorgiens, Arméniens, Azéris proclament leur indépendance. Débordés, les bolcheviks subordonnent le droit des peuples à l’autodétermination à la nécessité de conserver le blé ukrainien, le pétrole et les minerais du Caucase – en bref, de préserver les intérêts vitaux de l’État soviétique, un État qui s’affirme, du moins sur le plan territorial, l’héritier de l’ex-Empire russe. La guerre civile apparaît ainsi comme une guerre de reconquête, par le centre – russe et bolchevique –, d’une partie des nationalités (Ukrainiens, Géorgiens, Azéris, Arméniens) qui s’étaient émancipées dans le cours trouble, propre aux tendances centrifuges, des révolutions de 1917. Sur le front des nationalités, le cas le plus emblématique – et le plus complexe – est celui de l’Ukraine. Le chaos institutionnel, politique et militaire qui y règne de 1918 à 1921 (de janvier 1918 à décembre 1919, Kiev change treize fois de maître !) témoigne des difficultés rencontrées par les bolcheviks pour régler la question nationale ukrainienne. Quant à la reconquête du Caucase, qui ne s’achèvera qu’au début de 1921, elle témoigne de la méconnaissance profonde, de la part de Moscou, des réalités locales, comme de la faiblesse du bolchevisme transcaucasien face à ses rivaux politiques (mencheviks en Géorgie, Dashnaks en Arménie, Mussavatistes en Azerbaïdjan).

 

(C) Une troisième dimension de la guerre civile est celle du « front intérieur » : les conflits entre les autorités – qu’elles soient « rouges » ou « blanches » – et tous ceux qui s’opposent aux mesures autoritaires (conscription, réquisitions, suspension des libertés fondamentales) prises par chaque camp. Dans les régions tenues par les bolcheviks, c’est la « lutte de classes » contre les ci-devant, les bourgeois, le clergé, les « koulaks » – en bref, contre tous les « éléments socialement étrangers », incarcérés comme « otages » dans les camps de concentration de la Tcheka, la chasse aux militants des partis libéraux, socialiste-révolutionnaire et social-démocrate (menchevik) interdits les uns après les autres. Dans les zones tenues par les Blancs, tous les éléments soupçonnés de possibles sympathies « judéo-bolcheviques » sont systématiquement pourchassés et des pogroms perpétrés (entre 100 000 et 150 000 Juifs sont massacrés en Ukraine et en Biélorussie en 1919-1920). Mais la lutte sur le « front intérieur » de la guerre civile est avant tout celle que mènent les millions de paysans, déserteurs et insoumis, ceux que les « Rouges » comme les « Blancs » nomment les « Verts », et qui jouent un rôle souvent décisif dans l’avancée ou la déroute de l’un ou l’autre camp. À l’été 1919, les désertions et les révoltes paysannes contre la conscription dans l’Armée rouge et les détachements de l’« armée de réquisition » bolchevique favorisent la progression de l’armée de Denikine. Quelques mois plus tard, le soulèvement des paysans sibériens exaspérés par le rétablissement des droits des propriétaires fonciers précipite la déroute de l’amiral Koltchak. En Ukraine, se développe, sous la direction de l’anarchiste Nestor Makhno, un authentique mouvement paysan opposé aussi bien aux Blancs qu’aux Rouges. Dans la province de Tambov – pour ne citer que cet exemple –, les partisans paysans d’Antonov tiennent les campagnes deux ans durant. La guerre civile russe est aussi un immense soulèvement paysan, une guerre des campagnes contre toute forme d’ingérence extérieure, contre la ville, pour le maintien de la propriété familiale, la sauvegarde de l’exploitation, la pérennité de la commune villageoise comme mode ancestral de self-government paysan.

Des trois guerres civiles, les bolcheviks en remportent deux – contre les Blancs et les nationalités de l’ex-Empire russe. Dans la troisième – contre la paysannerie –, ils devront composer.





III. – Le « communisme de guerre »

Le « communisme de guerre » désigne l’ensemble des mesures extraordinaires, souvent largement improvisées, prises par le régime bolchevique – de l’été 1918 au printemps 1921 – pour faire face à la guerre civile et à l’intervention militaire alliée. Mais le communisme de guerre n’est pas seulement la réponse d’un pouvoir engagé dans une guerre totale dont dépend sa survie ; c’est aussi une improvisation, une expérimentation, largement utopique, ayant pour objectif « le passage immédiat à la production et à la répartition communistes » (Lénine).

Les bolcheviks sont arrivés au pouvoir sans programme économique précis, dans un pays à l’économie délabrée par plus de trois années de guerre et de révolution. Les circuits d’échanges entre villes et campagnes ne fonctionnent plus, les transports sont désorganisés ; la production industrielle, minée par les grèves et les lock-out patronaux, a chuté de 75 % par rapport à l’avant-guerre. Après avoir rejeté les expériences, vouées à l’échec dans des conditions aussi catastrophiques, d’autogestion ouvrière, les bolcheviks prônent le modèle, inspiré partiellement de l’expérience allemande, qui fascine tant Lénine, du « capitalisme d’État ». Étant donné le retard économique de la Russie, le passage au communisme ne se fera pas, contrairement aux prévisions de Marx, par le « dépérissement » de l’État, mais, au contraire, par le contrôle étatique sur toutes les sphères de l’économie.

 

1. Une économie étatisée, une société mobilisée. Le « communisme de guerre » est ainsi marqué par une longue suite de mesures qui vont concentrer toutes les ressources matérielles, alimentaires et humaines du pays dans les mains du pouvoir central. Après avoir nationalisé les banques (27 décembre 1917), la flotte marchande (23 janvier 1918), le commerce extérieur (22 avril 1918), le gouvernement procède, le 28 juin 1918, à la nationalisation générale de toutes les entreprises ayant un capital supérieur à un demi-million de roubles. En 1919, la nationalisation est étendue à toutes les petites entreprises. Un décret du 21 novembre 1918 établit le monopole d’État sur le commerce intérieur ; tous les magasins sont « municipalisés ». Les produits de grande consommation sont rationnés, les salaires versés en nature. Dans un grand élan d’utopie, les bolcheviks envisagent même d’abolir l’argent ou, du moins, d’en limiter très fortement la circulation. Le paiement des services est progressivement aboli : eau, électricité, chauffage, poste, bains publics, transports, logement – tout est fourni gratuitement par l’État. Ces expérimentations, qui touchent principalement une minorité de la population vivant dans les villes, se heurtent à un obstacle fondamental : la résistance du monde rural, dont dépend la survie de la population urbaine. Dans une économie où les circuits de distribution, tant pour ce qui touche aux moyens (dégradation des communications, notamment ferroviaires) qu’aux motivations (absence de produits manufacturés n’incitant pas le paysan à vendre), sont rompus, comment relancer les échanges ? Deux options s’offrent aux bolcheviks : rétablir un semblant de marché dans une économie en ruine, ou utiliser la contrainte. Ils choisissent la seconde, en introduisant (mai 1918) la réquisition forcée du blé par des « détachements de ravitaillements » formés d’ouvriers et de militants bolcheviques. Ces détachements sont censés recevoir, sur place, l’appui des « comités de paysans pauvres » chargés de réquisitionner les surplus agricoles chez les paysans aisés. L’organisation de ces comités de paysans pauvres, à l’été 1918, témoigne du manque total de connaissance des bolcheviks de la société paysanne. Ils l’imaginent profondément divisée, suivant un schéma marxiste simpliste, en classes antagonistes – paysans riches (koulaks), moyens (seredniaks), pauvres (bedniaks), ouvriers agricoles (batraks), alors qu’elle est avant tout solidaire face au monde extérieur, aux agents venus de la ville. La réquisition, étendue en 1919-1920 à l’ensemble des produits agricoles, provoque des milliers de révoltes paysannes, qui culminent en 1920-1921 en une véritable guerre paysanne.





OEBPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Titre



		À lire également en Que sais-je ?



		Copyright



		Introduction



		Chapitre premier - Années de survie et de formation (1918-1921)

		I. – L'institutionnalisation du bolchevisme



		II. – De Brest-Litovsk à la guerre civile



		III. – Le « communisme de guerre »



		IV. – La crise du « communisme de guerre » et le tournant de mars 1921







		Chapitre II - Les années de la NEP (1921-1928)

		I. – Le débat sur le fédéralisme et la formation de l'URSS



		II. – L'« alliance ouvrière et paysanne » : débats théoriques et réalités économiques



		III. – Les luttes politiques pour le pouvoir (1922-1927)



		IV. – La fin de la NEP (fin 1927-fin 1929)







		Chapitre III - Les années 1930, une décennie décisive

		I. – Le « Grand Tournant » (1929-1933)



		II. – La rupture et le complot (1934-1939)



		III. – Bilan d'une décennie décisive







		Chapitre IV - L'URSS dans les relations internationales (1921-1941)

		I. – Les grandes orientations de la politique extérieure soviétique sous la NEP



		II. – Lutte contre le « social-fascisme » et « exacerbation des contradictions interimpérialistes » (1928-1933)



		III. – L'URSS dans le jeu de la « sécurité collective » (1934-1939)



		IV. – Pacte germano-soviétique et expansionnisme soviétique







		Chapitre V - L'URSS en guerre (1941-1945)

		I. – Les désastres militaires de l'année 1941



		II. – Le tournant de la guerre (été 1942-été 1943)



		III. – Comprendre le revirement



		IV. – Vers la victoire (été 1943-mai 1945)







		Chapitre VI - Le stalinisme achevé (1945-1953)

		I. – Retour au modèle d'avant-guerre et renforcement des contrôles



		II. – L'URSS dans les relations internationales d'après-guerre



		III. – Le stalinisme achevé







		Pour conclure



		Bibliographie



		Table des matières





Pagination de l'édition papier



		1



		2



		3



		4



		5



		6



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		122



		123



		124



		125



Guide

		Couverture

		Histoire de l’Union soviétique

		Début du contenu

		Bibliographie

		Table des matières





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Nicolas Werth

HISTOIRE
DE L'UNION SOVIETIQUE

de Lénine a Staline
(1917-1953)

Sixiéme édition mise & jour
20° mille

sais-je?





OEBPS/cover/cover.jpg
Nicolas Werth

HISTOIRE ,
DE L’'UNION SOVIETIQUE
DE LENINE A STALINE

(1917-1953)






